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Vu l'arrêté nO' 1.10 du. 16 février 19"42 fixant .à nouveau 
les taux des cadres' communs secondaires) spècial}x et locaux 
du Togo-et de l'A,. O. F. en service au Togo; 

Vu la loi du 31 octobre 1941 portant suppression des indem­
nités spéciales temporaireS et attribution d'un suppJément de 
traitement et· de .solde aux f0'1.ctionnaires,· age"fils et ouvriers 
civils et militaires de FEtat; 

Vu le décret du.1O février 1942 rendan! applicables aux 
colonies les dispositions de la loi précitée au!\: fonctionnaires 
et agents des cadres organisés par décret; 

Vu l'arrêté du' 2 mars 1942 étendant les mêmes inesures au>.: 
ag~nts des càdres de' l'A. O. F.; . 

Le . conseil d'administration entendu dans sa séance. du 
Il mars 1942; 

Sous réserve ~ d'approbation minist~rielle; 

ARRETE: 
ARTICLE PREM!ER, - Sont supprimées à partir dt! 

1'( novembre 1941 les indemnités spéciales tempo­
raires attribuées aux agents des cadres communs se­
condaires, locaux et spéciaux du Togo et de l'A, 0, F, 
en service au Togo. 

A~T, 2, - A partir de la même date et à' titre 
transitoire, il est attribué' à ces mêmes agents qui 
se tmuvent dans lIne position donnant droit à la 
solde d'àdivité un supplément pr.ovisoire de traitement .,1 

dont le montant est fixé C{Jmme suit: 

I_TA~
~ Il 

Agents dont la rémunération brute annuel· 
le est inférieUf,e ou égale à 6.000 frallcs., 2,800 

Agents dont la l'émunération Drute ~nnuel· 
, le est comprise; 

entre 6.1)01 et 8.000 fl'anes . . . . 3.500 
entre 8.001 et 9,600 francs , UOO i 
Agents do~lt la rémunération brute 3nmrel­

le est supérieure à 9,000 francs, .., 5.000 1 

ART. 3. ~ Le montant de ce supplément provisoire 
suit le sort de la rémunération principale; son mon­
tant est réduit dans la proportion où se trouve réduite' 
cette rémunération prindpalé pour quelque cause que 
ce soit. . 

Pour 'lès agents ne f~)Urniss,ant qu'un service incom­
plet, le montant du supplém<!nt· déterminé en fonction 
du traitement' qui serait alloué pour la durée normale 
du 'Service, est réduit au prorata de la durée effective 
du service, 

ART. .4. - Sont abr,ogées toutes dispositions anté­
rieuresen,' tant' qu'elles sont oo~traires ,à celles du 
présent arrêté. 

ART. 5, - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniquéet publié partou! où beSOin sera. 

Lomé, le 11 mars 1942,
J. de SAINT-ALARY. 

Approbation ministérielle notifiée par R. T. O. 
nn 168/F. 2 en date du .21 (!l'ril 1942 dl! lIl/llt­

,Commissaire de l'Afriqae française. 
'!,!.II 

DEC/SfON No 1228 S. EJC. 5 relative 'à la caMOn/­
mation ete l'Imite d'arachides dallS. les territoires 
relevant du lIaut-Commissariat de l'Afrique fran­i 
çaise. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 

HAUT-COMMISSAIRE DE ,L'AFRIQUE FRANÇAISE, 


COMMANDeUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu Par'rêté nO 793 du 2 mars 19t12, réglementant .la 'vente 

de Phuile d'al'âchide~ par les fabricants et fixant les contin~ 

.! 
gents d'huile d'arachides disponibles poijr 'la satisfaction des 

besoins locaux; 


DECIDE: .. 

ARTICLE PREMIER. Les oontingents d'huile d'ara­

chides de bouche alloués aux terriwires du Haut­

Commissariat. pour les neuf mois restant à couri.· de 

l'année 1942 sont les suivants: 


Tonnes 


Circonscripton de Dakar .. , 1.368,­

Sénégal et Mauritanie (sauf Port-Etienne) 1.906,­
Port.Etienne 4,500 

Soudan 53,­
Guinée . '. 59,­

. Côte d'!\,IOire l06,-

Dahomey et Niger 18,-

Togo . . . . .' 4,500 

ART. 2, Dans chaque colonie ou territoire du 


HaJut-Gommissariat, le gouverneur ou chef de terri­

t'Oire fixe le rythme de la consommation dans les 

limites des contingents indiqués el les modalité.s de 

répartition sans que la part allouée à. chaque famille 

puisse être supérieure à dix litres par mois. 


ART. 3, La présente ·décision sera ènregistrée, 

Publiée et communiquée partout où besoin sera . 


Dakar, ·Ie 2 avril 1942: 

P.' BOISSON. 


-Dolls destini.. aux iceUere: de France 

ARRETE No f276 T. P. 8X<Jnérant les' envois de dons 

en nature destinés t/ux,écoliers de France des frais 

de transports et taxes d'embarquement. 


LE GOUV/':RNEUR GÉNÉRAL 

HAUT-COMMISSAI.RE DE L'AfRIQUE fRANÇAISE 


COMMANDEUR DE LA LÉGiON D'HONN~UR, 

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le gouv,erlle-" 

ment général de l'Afrique occidentale française et les actes 
modificatifs subséquents; . 

Vu le décret <lu 25 juin 1940 ,créant un Haut-Commissariat 
de l'Afrique française; 

. Vu le décret financier du 30 décembre 1912 et les actes 
modifieatifs subséquents; l 

Sur la proposition de l'ingénieur générai, inspecteur général 
des travaux publics; , 

La oomm~ion permanente du conseH· du gouvernement 
entendue; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Les envois de dons. en nature 


destinés à des écoles françaises sont exonérés des ,frais 

de' transports et taxes de toute nature perçus par les 

services de -transports terrestres, maritimes et fluviaux 

relevant des divers budgets de l'Afrique' occidentale, 
 -' ,française. ., 

ART. 2. ~ Ces env'Ois, obligatoirement r<!mis, par " 

des membres du corps de l'enseignement 01,1 adressés 
à des drrecteurs d'école, seront oonsidérés, par les' 
services publics, comme des transports sur réquisition: 

L'es réquisitions sémnt établies par les autorités ad­
ministratives qualifiées. Elles mentionner.ont. la dèsti­


. nation définitive des colis etl'auoorisation du transport 

aux conditions du pr,ésent arrêté. _ 


Ces réquisitions scront· comptabilisées pour ordre. 
ART. 3. - Le secrétaire général du gouvernement 

général de l'A. O. F., les gouverneurs de la Guinée, 
de la Côte d'Ivoire et du Dahomey et le commissaire 
de Francè au Togo sont chargés de l'exécution des' 
prescriptions du présent arrêté qui sera publié paroout· 

.01. besoin sera et qui entrerà en vigueur à QOl11pter 
de la' date de sa. signature. 

. 'Oa!;ar, le '3. avril 1942. 
____-'=P..;.._B=.O:;..:lSSON. . 
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